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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 


Ca'- 


OPINION 

D E 

CABANIS, 

Député  de  la  Seine  > 

Sur  la  nécejjité  de  réunir  en  un  feul  fyfléme 
commun^  la  légijlation  des  prifons  ù celle  des 
fecours  publics. 

Séance  du  7 mefïîdor  an  6. 


Représentans  du  Peuple, 

P AI  demandé  la  parole  pour  appuyer  la  motion  d*ordre 
de  notre  collègue  Leborgne.  Je  viens  en  outre  vous  indiquer 
les  points  multipliés  de  rapport  qui  confondent , pour  ainfi 
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dire,  toutes] les  queflions  relatives  aux  prifons^  avec  celles 
qui  concernent  les  fecours  publics,  & vous  demander  la  réu- 
nion des  différentes  commifîions  que  vous  avez  chargées  de 
tous  les  travaux  préparatoires  pour  la  légiflation  de  ces  deux 
branches  importantes  de  police  ôc  d’économie  publique. 
Vous  voulez  arriver,  pour  l’une  & pour  l’aurre,  à un  fyftême 
complet  : or  voilà  ce  qui  me  paroîc  impofEble  en  les  organi- 
faut  à part. 

La  mendicité  forme  le  premier  degré  , je  ne  dis  pas  de 
délit , mais , fi  Ton  peut  s’exprimer  ainfi , de  difpoficion  aux 
aétes  qui  troublent  l’ordre  focial  : c’eft  le  premier  terme  à 
confidérer  dans  la  quedion  de  la  répreflion  , qui  doit  être 
à fon  tour  regardée  comme  le  premier  objet  de  la  légifla- 
tion pénale.  Mais  la  répreflîon  de  la  mendicité  (e  trouve  liée 
fl  étroitement  à l’organifation  des  fecours  publics , qu’il  ell 
fans  doute  bien  impofflble  de  l’en  féparer.  Eh  l comment 
en  effet  pouvoir  prononcer  que  la  mendicité  eil  un  délit , fl 
la  pLîiflance  publique  n’a  pas  établi,  au  nom  de  la  nation  ^ 
des  fecours  fuflîfans  pour  prévenir  la  misère  ou  la  foulager; 
fl  elle  n’a  pas  afluré  du  travail  à tout  individu  qui  en  man- 
que ou  qui  dit  en  manquer  ? Les  maifons  de  travail  ou  les 
iiépbts  de  mendicité  font  donc  bien  ainfi , d’une  part  , de 
vrais  hôpitaux;  mais  de  l’aime  ce  font  aufli  des  prifons,,  car 
le  pauvre  s’y  trouve  involontairement  retenu  ôc  fournis  aux 
réglemens  févères  des  maifons  de  force.  Comme  hôpitaux , 
ils  font  des  écablilTemens  de  dernière  ligne;  comme  prifons, 
ils  font  placés  au  degré  le  plus  bas.  En  un  mot,  ils  forment 
le  point  de  paflage  des  hôpitaux  aux  prifons;  ou  plutôt  ce  font 
à la  tois , ôc  des  prifons , ôc  des  hôpitaux. 

Si  maintenant  nous  paflbns  aux  maifons  de  force  propre- 
ment dites , nous  verrons  qu’il  y en  a qui  ne  peuvent  être 
confldérées  que  comme  des  hôpitaux  véritables.  Certaines 
maladies  exigent  la  réclufion  rigoureufa  des  individus  qui 
^n  font  attaqués  : c’efi:  ainfi  qu’il  y a des  maifons  de  force 
pour  les  fous,  ôc  des  lazarets  pour  les  peftiférés. 

Vous  n’ignore?  pas  que  la  nature  de  plufieurs  efpèçes  de 
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prifons  les  rapproche  beaucoup  de  celle  des  hôpitaux  : telles 
font , par  exemple , les  maifons  dites  de  correâion  , où  Von 
entreprend  de  foumettre  à un  traitement  régulier , les  dif- 
pofitions  vicieufes  de  la  jeuneffe  : telles  feront  un  jour  les 
prifons  pour  les  individus  condamnés  par  les  tribunaux  cri- 
minels, à une  réclulîon  plus  ou  moins  longue.  En  effet, 
ces  prifons  pourront  devenir  facilement  , quand  vous  en 
aurez  perfeétionné  l'organifation  , de  véritables  infirmeries 
du  crime  : l’on  y traitera  cette  efpèce  de  maladie  , avec  la 
même  sûreté  de  méthode  le  même  efpoir  de  fuccès  que 
les  autres  dérangemens  de  i’efprit. 

Mais  quelles  font  les  principales  fources  des  vices  & des 
délits  qu’ils  enfantent  ? N’eft  ce  pas  au  défaut  d’inftruélion 
de  cette  claiïe  malheureufe  , que  l’Etat  ne  peut  cependant 
inftruire  qu’après  avoir  commencé  par  la  fecourir  ? n’eft-ce 
pas  à la  parefTe , aux  habitudes  mendiantes , au  vagabon- 
dage, qu’il  faut  particulièrement  les  imputer  ? Pour  l’orga- 
nifation  des  établiffemens  deftinés  à prévenir  les  crimes  & 
les  délits  , à les  réprimer  , à les  châtier , il  faut  donc 
prendre  des  bafes  dans  l’organifation  des  fecours  publics , 
ou  dans  les  principes  qui  doivent  la  diriger. 

D’ailleurs , les  prifons  de  les  hôpitaux  ont  tant  de  ref- 
femblance  pour  leur  adminiftration  intérieure  , qu’on  ne 
peut  s’empêcher  de  les  confidérer  encore  à cet  égard,  comme 
des  établiffemens  du  même  genre.  Ainfi  ,par  exemple,  les  pri- 
fons ont , d’une  part  , des  infirmeries  ou  des  lailes  de  trai- 
tement comme  les  hofpices  de  malades  ; de  l’autre , elles 
renferment  une  foule  d’indigens  , aux  befoiiis  defquels  il 
faut  pourvoir  de  la  même  manière  qu’en  le  fait  dans  les 
hofpices  ordinaires  d’indigens , infirmes  ou  valides. 

Enfin  l’opinion  , ou  , fi  l’on  veut , la  pratique  la  plus 
générale , a décidé  cette  queftion  de  ridentité  de  nature  des 
hôpitaux  & des  prifons.  Les  auteurs  les  plus  célèbres  qui 
ont  écrit  fur  ces  deux  objets  les  ont  réunis  dans  leurs  re- 
cherches, les  ont  confondus  dans  leurs  travaux.  Ainfi  Ho- 
ward en  Angleterre , Coxe  en  Danemarck , Hunézowski  en 
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Allemagne , parlent  toujours  â la  fois  des  hôpitaux  ôc  des 
priions.  ^ ok 

En  France  , foit  avant , foit  depuis  la  révolution  , c’eft 
d'après  ce  principe  qu'ont  été  organilées  les  adininiflrations 
chargées  de  ces  deux  efpèces  d'établiffemens  publics.  Sous 
Necker , une  infpedion  générale  fut  créée  pour  la  furveil- 
lance  de  leur  adminiftiâtion  de  de  leur  police  : le  gouver- 
nement confia  ces  importantes  fonétions  à Colombier. 

En  1791  5 quand  le  département  de  Paris  forma  la  com- 
tnifiion  des  hôpitaux  , il  réunit  également  dans  fes  attri- 
butions , les  maifons  de  force  & celles  de  fecours  : cet  ufage  , 
fondé  fur  la  nature  même  des  chofes  ^ s’eft  maintenu  juf- 
qu'à  préfent.  Enfin , par-tout  où  Pon  a fuivi  une  méthode 
différente  5 il  en  efi:  réfulté  la  plus  grande  confufion. 

Ainfi  donc  , repréfentans  du  peuple  , fans  arrêter  plus  long- 
temps le  Confeil  fur  des  vues  qu’il  m’a  paru  fuffifant  d’in- 
diquer en  peu  de  mots  j je  demande  que  l’organifation  des 
prifons  & des  fecours  publics  foie  l'objet  d'un  fyftême  uni» 
que  de  lois. 


«et: 


A PAPJS  , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6.  v 


